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 AVANT-PROPOS  

 
Le dossier de demande d’autorisation environnementale (DDAE) au titre des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement relatif au projet de parc éolien des communes de Brion et Saint-Secondin (86) est constitué de différentes 
pièces distinctes, afin de faciliter sa lecture : 
 

• Pièce 1 : Description du projet 
 

• Pièce 2 : Note de présentation non technique 
 

• Pièce 3A : Justificatifs fonciers 

• Pièce 3B : Capacités techniques et financières 
 

• Pièce 4A : Résumé non technique de l’étude d’impact sur l’environnement 

• Pièce 4B : Étude d’impact sur l’environnement 

• Pièce 4C : Annexes de l’étude d’impact sur l’environnement 

• Pièce 4D : Etudes spécifiques 

 Pièce 4D : Etude écologique  

 Pièce 4D : Etude acoustique 

 Pièce 4D : Etude paysagère 

 Pièce 4D : Etude d’incidence Natura 2000 

 Pièce 4D : Autres études spécifiques (Expertise des zones humides, etc.) 

• Pièce 4E : Autres fichiers obligatoires ICPE 
 

• Pièce 5 : Etude de dangers et son résumé non technique  

 

• Pièce 6A : Plan de situation au 1/25 000ème 

• Pièce 6B : Plans d’ensemble de chaque aérogénérateur et poste de livraison au 1/1 000ème 
 

• Pièce 7A : Lettre de demande  

• Pièce 7B : Justificatif d’envoi du résumé non technique de l’étude d’impact aux communes des 6 km 
 
 
La présente pièce (4E) du DDAE présente les autres fichiers obligatoires ICPE de l’étude d’impact sur l’environnement du projet de parc éolien des Mignaudières 2, porté par ABO Wind, à Brion et Saint-Secondin (86). 
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I. IDENTITE DU DEMANDEUR 

Le pétitionnaire est la société Centrale de Production d’ENergie Renouvelable (CPENR) des Mignaudières 2 filiale à 
100 % d’ABO Wind AG.  
 
La société porte donc, en tant qu’exploitant du projet de parc éolien, l’ensemble des demandes qui seront nécessaires 
à la construction et à l’exploitation des installations et notamment l’autorisation environnementale préfectorale à 
laquelle elle est soumise depuis le 1er mars 2017 (Ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017). 
 
La société CPENR des Mignaudières 2 bénéficie de l’ensemble des compétences et capacités requises pour la 
construction, l’exploitation et le démantèlement du parc éolien. 
 

Tableau : Référence administrative de la SAS CPENR des Mignaudières 2 

Demandeur CPENR des Mignaudières 2 

Forme juridique Société par Actions Simplifiées (SAS) 

Siège social CS 95893 – 2 Rue du Libre Echange – 31506 TOULOUSE CEDEX 5 

Activité Exploiter une centrale éolienne de production d’électricité 

N° Registre du Commerce et des Sociétés 881 717 722 RCS Toulouse 

N° SIRET 8881 717 722 00014 

 

La présidence de la société CPENR des Mignaudières 2 est assurée par ABO Wind SARL, dont le siège se trouve au 2, rue 
du Libre Echange, CS 95893, 31506 Toulouse CEDEX 5, France, immatriculée au registre du commerce et des sociétés 
de Toulouse sous le numéro 441 291 432. 
 
Avec quatre agences à Nantes, Orléans, Lyon et Toulouse (siège social), ABO Wind SARL développe des projets éoliens 
comme celui des Mignaudières 2 sur tout le territoire français depuis 2002. Le métier d’ABO Wind est la réalisation de 
parcs éoliens « clés en main », c’est-à-dire la conception, la construction et l’exploitation, allant jusqu’au 
démantèlement en fin de vie de parc éolien.  
 
Soutenue par un groupe solide et indépendant, la société ABO Wind SARL a développé et mis en service une trentaine 
de parcs éoliens en France soit 323 MW d'électricité propre.  
 

I. 1. Localisation du projet 

Les installations du projet éolien des Mignaudières 2 se situent sur les communes de Brion et Saint-Secondin en Vienne 
(86).  

Tableau : Situation géographique du projet 

Région Nouvelle-Aquitaine 

Département Vienne (86) 

Communauté de communes Civraisien en Poitou 

Communes Brion, Saint-Secondin 

 
 

I. 2. Superficie et références cadastrales du(es) terrain(s) 

Les éoliennes et le poste de livraison nécessaire au projet seront implantés sur les parcelles cadastrales suivantes : 

Tableau : Liste des parcelles cadastrales des éoliennes 

Installation Parcelle cadastrale Adresse de la parcelle Superficie des parcelles Commune 

E1 A313 Sous les Mignaudières 121 820 m² Brion 

E2 A390 Le Bois Brulé 188 580 m² Brion 

E3 A390 Le Bois Brulé 188 580 m² Brion 

E4 BO11 Brandes de la Coudre 154 460 m² Saint-Secondin 

PDL 1 et 2 A407 La Maupetitière 5290 m² Brion 

E : Eolienne 
PDL : Poste de livraison 

 
Conformément aux dispositions de l’article L514-44 du code de l’environnement, les éoliennes sont implantées à plus 
de 500 m des habitations les plus proches. 
 
Les parcelles concernées sont des parcelles agricoles sur lesquelles ABO Wind a conclu des promesses de bail et de 
servitudes avec les propriétaires et exploitants agricoles concernés pour réaliser le projet. 
 

I. 3. Objet de la demande  

La société ABO Wind porte sur le territoire de la commune un projet éolien soumis à autorisation environnementale 
préfectorale. 

D’après le a) de l’alinéa 12 de l’article D181-15-2 du code de l’environnement, les installations terrestres de production 
d'électricité à partir de l'énergie mécanique du vent doivent fournir « un document établi par le pétitionnaire justifiant 
que le projet est conforme, selon le cas, au règlement national d'urbanisme, au plan local d'urbanisme ou au document 
en tenant lieu ou à la carte communale en vigueur au moment de l’instruction » tel que le présent document. 

 

I. 4. Plan de situation permettant de localiser le(s) terrain(s) dans les 
communes  

Les installations projetées se situent au nord-ouest de la Saint-Secondin, et au sud-est de Brion, le long de la D741. 
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Figure : Localisation du projet 
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Figure : Plan d’ensemble des installations 
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II. RAPPEL DES REGLES D’URBANISME EN VIGUEUR SUR LA(ES) COMMUNE(S) 
D’IMPLANTATION 

II. 1. Documents d’urbanisme à l’échelle locale 

La loi prévoit différents types de documents d’urbanisme, documents à caractère réglementaire dont peuvent se doter 
les communes, à savoir : 

• La carte communale ; 

• Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) prévu par la loi sur la Solidarité et le Renouvellement Urbain (SRU) du 13 
décembre 2000, et qui remplace le Plan d’Occupation des Sols (POS) ; 

• Le Règlement National d’Urbanisme (RNU), en l’absence de tout autre document d’urbanisme. 
 
Selon la préfecture de Vienne, les documents d’urbanismes en vigueur sur les communes d’implantation sont les 
suivants : 
 

Tableau : Liste des documents d’urbanisme effectifs sur les communes d’implantation 
(Source : Mairies des communes concernées) 

Commune  Document d’urbanisme  Date d’approbation 

Brion PLUi 25/02/2020 

Saint-Secondin PLUi 25/02/2020 

 
Les communes sur lesquelles sont prévues les installations sont soumises à un PLUi. Le projet se localise en zonage agricole (A) du 
PLUi. 

La réglementation applicable à toute construction de la commune et plus spécifiquement à toute construction au sein 
de ce zonage est indiquée par différents articles 
 

II. 2. Règlement du zonage concernant les occupations du sol interdites ou 
permises ou soumises à conditions particulières 

Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal du Civraisien en Poitou, auquel appartient les quatre communes de l’AEI, 
a été approuvé par délibération du Conseil communautaire le 25 février 2020 et est entré en vigueur le 9 avril 2020. 

 
La zone d’implantation potentielle se trouve majoritairement sur la commune de Brion et sur une portion de la 
commune de Saint-Secondin. L’AEI se situe sur 2 autres communes (Magné et La Ferrière-Airoux), ainsi la compatibilité 
du PLUi avec le projet sera effectuée à l’échelle de ces 4 communes. 
Le PLUi remplace les documents d’urbanisme communaux existants et s’applique aux communes soumises au RNU. 
Ce PLUi est valable pour les 4 communes de l’AEI. 
 
Il s’agit d’un document de planification et d’urbanisme règlementaire à l’échelle des 40 communes du Civraisien en 
Poitou dont l’enquête publique s’est déroulée fin 2019. 
 
Un PLUi est un : 

• Projet pour l’avenir ; 

• Document opérationnel considérant l’ensemble des politiques publiques ; 

• Outil règlementaire déterminant l’occupation des sols et fixant les règles d’aménagement et de constructibilité.  
 
Le règlement qui accompagne la mise en place du PLUi s’applique à l’ensemble du territoire de la communauté de 
communes. 
 
Conformément aux dispositions des articles R151-9 à R151-26 du Code de l’urbanisme, le règlement fixe les règles 
applicables aux terrains compris dans les diverses zones du territoire couvert par le PLU. Le règlement permet de savoir 
quelles sont les possibilités d’utilisation et d’occupation du sol, ainsi que les conditions dans lesquelles ces possibilités 
peuvent s’exercer.  
 
Il est établi en application des articles L.151-8 à L.151-42 et R.151-9 à R.151-50 du Code de l’Urbanisme. Il s’applique 
aux constructions nouvelles et à tout aménagement de constructions existantes. 
 
Le code de l'urbanisme est susceptible de connaître des modifications après l'entrée en application du présent 
règlement. 
 
Il s’applique également : 

• Aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement qui sont également régies par leurs propres 
règlementations ; 

• Aux démolitions. 
 
D’après le zonage du PLUi du Civraisien en Poitou cartographié en page suivante, l’AEI se situe sur 2 zones :  

• La majeure partie de l’AEI est classée Zone A (Zone Agricole) ; 

• Le nord-est de l’AEI vers le Bois de la Bussière, le nord de la ZIP vers le Fondis de l’Abée et le sud de la ZIP vers 
le Fief Bernard sont classées en zone N (Zone naturelle et forestière). 

Zone A : zone agricole 

Parmi les équipements d’intérêt collectifs et services publiques sont autorisés : les constructions de locaux 
techniques et industriels des administrations publiques et assimilées sous condition de ne pas porter atteinte aux 
activités agricoles ainsi qu’à la sauvegarde des milieux et des paysages. 
 
Concernant la qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère, les règles particulières à la zone A ne 
concernent pas les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilées. 
 

Zone N : zone naturelle et forestière  

Parmi les équipements d’intérêt collectifs et services publiques sont autorisés : les constructions de locaux 
techniques et industriels des administrations publiques et assimilées sous condition de ne pas porter atteinte aux 
activités agricoles ainsi qu’à la sauvegarde des milieux et des paysages. 
 
Concernant la qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère, les règles particulières à la zone N fixent 
notamment une hauteur maximale des constructions autorisée fixée à 15 mètres. 
 
Il est à noter que les destinations (ici les équipements d’intérêt collectifs et services publiques), et les sous-destinations 
(ici les locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilées) sont règlementées par le règlement 
du PLUi du Civraisien en Poitou se basant sur l’arrêté du 10 novembre 2016 et reprises au sein des articles R. 151-27 
et R. 151-28 du Code de l’urbanisme. 
Ainsi, la sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilées » comprend 
les constructions d’équipements collectifs de nature technique ou industrielle nécessaires au fonctionnement des 
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services publics telles que les infrastructures réservées aux réseaux publics de distribution et de transport d'énergie 
et les locaux techniques nécessaires aux constructions et installations d'éoliennes. 
 
Des règles sont communes à l’ensemble des zones. 
 

Règles communes à toutes les zones  

La hauteur maximale 
Une hauteur maximale identique à celle d’une construction existante mitoyenne est autorisée. La hauteur des annexes 
des habitations est limitée à 4 mètres. 
Les infrastructures liées aux réseaux (antenne téléphonique, etc.) pourront déroger aux hauteurs maximales fixées.  
 
Les reculs par rapport aux voies et emprises publiques 
Les constructions techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif peuvent déroger aux règles. 
Des implantations différentes peuvent être définies dans des opérations d’ensemble, notamment pour favoriser la 
gestion économe des sols et l’intégration paysagère des constructions. 
Hors mention spécifique dans le règlement par zone, l'implantation des constructions est libre. 
 
Des implantations différentes sont autorisées : 

• Pour les parcelles dont la géométrie présente des particularité (parcelle en angle, parcelle en drapeau) ; 

• Pour les parcelles dont le linéaire sur emprise publique est inférieur à 8 mètres ; 

• Pour les parcelles où un élément paysager à maintenir est présent. 
 
Les reculs par rapport aux limites séparatives 
Les constructions techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif peuvent déroger aux règles. Des 
implantations différentes peuvent être définies dans des opérations d’ensemble, notamment pour favoriser la gestion 
économe des sols et l’intégration paysagère des constructions. 
Hors mention spécifique dans le règlement par zone, l'implantation des constructions est libre. 
 
L'emprise au sol 
Les constructions techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif peuvent déroger aux règles. 
Hors mention spécifique dans le règlement par zone, l'emprise au sol n'est pas réglementée. 
Des emprises aux sols différentes peuvent être définies dans des opérations d’ensemble, notamment pour favoriser la 
gestion économe des sols et l’intégration paysagère des constructions. 
 
Les caractéristiques architecturales des constructions principales et annexes 
Les opérations contemporaines novatrices sont autorisées si elles justifient d'une bonne intégration dans le contexte 
central, traditionnel et architectural de la zone. 
Il devra être conservé, réutilisé ou reconstruis les éléments architecturaux anciens existants (encadrements 
traditionnels, murs de clôtures, etc.). 
Les constructions techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif peuvent déroger aux règles. 
Des règles différentes peuvent être définies dans des opérations d’ensemble, notamment pour favoriser la gestion 
économe des sols et l’intégration paysagère des constructions. 
 
Les clôtures 
Les clôtures ne sont pas obligatoires. Les constructions techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif peuvent déroger aux règles. Des règles différentes peuvent être définies dans des opérations d’ensemble, 
notamment pour favoriser la gestion économe des sols et l’intégration paysagère des constructions. 
 
Le traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis 

Lorsque des espaces libres peuvent être maintenus, au moins 10 % des espaces libres devront être non 
imperméabilisés ou éco-aménagés afin de contribuer au maintien de la biodiversité et de la nature en ville. 
La végétalisation des espaces libres sera faite à base d'essences locales non allergènes. 
Les éléments paysagers identifiés sur le règlement graphique ne pourront pas être détruits (haies, arbres, etc.). Si 
l'autorisation de destruction est donnée, les éléments supprimés seront remplacés en quantité (linéaire ou surface) 
équivalente. 
 
Les accès 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou à une voie privée soit directement soit par 
l’intermédiaire d’un passage aménagé sur un fond voisin ou éventuellement obtenu par application de l’article 682 du 
Code civil. 
 
La largeur des accès sur la voie publique doit être proportionnée à la taille et au besoin des constructions. Elle est 
limitée à 5 mètres minimum pour une circulation de véhicules motorisés. 
Les caractéristiques de cette voie doivent être adaptées à la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre 
l'incendie.  
Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies privées doivent être adaptées aux usages qu'elles 
supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 
 
Le nombre d'accès sera limité au minimum nécessaire au projet. 
 
Les accès ne devront pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès. Tout accès devra être aménagé pour assurer en termes de visibilité, de fonctionnalité et 
de facilité d'usage, cette sécurité qui sera appréciée compte tenue, notamment, de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet ne sera autorisé que sous réserve que l'accès soit établi sur 
la voie où la gêne pour la circulation sera moindre. 
 
La voirie 
Les voies et les accès à créer ou à aménager doivent être adaptés aux usages qu’ils supportent et aux opérations qu’ils 
doivent desservir. Dans tous les cas, elles doivent permettre l’accès et la bonne circulation des véhicules de secours et 
de lutte contre les incendies. 
Les accès, y compris les portes de garage situées à l’alignement de l’espace public, doivent être aménagés de façon à 
répondre aux conditions de sécurité publique, notamment au regard de l’intensité de la circulation et des conditions 
de visibilité. 
 
L’aménagement des voies doit respecter la règlementation en vigueur, notamment celle relative à l’accessibilité des 
personnes à mobilité réduite. 
Sauf dispositions spécifiques au sein des Orientations d’Aménagement et de Programmation, auquel cas les présentes 
dispositions ne sont pas applicables, les nouvelles voies en impasse seront uniquement autorisées dans les cas 
suivants : 

• En l’absence de solution permettant le maillage viaire, 

• En cas d’opérations d’ensemble impliquant une mutualisation des places de stationnement, 

• Lorsqu’elles sont prolongées par des axes de cheminements doux. 
 
La conception des voies doit être compatible avec les intentions urbaines définies au sein des Orientations 
d’Aménagement et de Programmation, lorsqu’elles existent. 
 

Les 4 communes de l’AEI sont soumises au PLUi du Civraisien en Poitou. Le règlement du PLUi autorise en zone A et 
en zone N les constructions de locaux techniques nécessaires aux constructions et installations d'éoliennes et les 
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infrastructures réservées aux réseaux publics de distribution et de transport d'énergie sous condition de ne pas 
porter atteinte aux activités agricoles ainsi qu’à la sauvegarde des milieux et des paysages. 

 
Il est à noter que le lieu-dit la Maupetitière situé à l’ouest de la ZIP en zone A selon le zonage du PLUi du Civraisien 
en Poitou est constitué d’habitations en ruines et de hangars agricoles. 
 
Le maître d’ouvrage a proposé au propriétaire une convention de « limitation de l’usage du bien ». Ce document 
engage le propriétaire à ne pas transformer la ruine en habitation fonctionnelle durant toute la vie du parc, et ce, en 
contrepartie d’une indemnité. A noter qu’il sera toujours en mesure d’en faire un bureau, ou un local agricole. 
 
L’attestation de cette convention est consultable dans la pièce 3A du présent DDAE. 
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Figure : Plan de masse du projet sur le zonage du PLU du Civraisien en Poitou 
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II. 3. Autres documents d’urbanismes en vigueur 

II. 3. 1. Plans de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV) 

En France, le plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) créé en 1962 par André Malraux, est un document 
d'urbanisme tenant lieu de plan local d'urbanisme (PLU) dans le périmètre du secteur sauvegardé. Un secteur 
sauvegardé dans une ville peut être créé lorsqu’il présente "un caractère historique, esthétique ou de nature à justifier 
la conservation, la restauration et la mise en valeur de tout ou partie d'un ensemble d'immeubles bâtis ou non" (article 
L313-1 du code de l'Urbanisme). La mise en place d’un secteur sauvegardé implique en théorie la création d’un plan 
de sauvegarde et de mise en valeur, faute de quoi les mesures de sauvegardes prévues dans le projet de secteur 
sauvegardé seraient privées d’effets. Le PSMV une fois institué va se substituer au PLU dans les zones où il s’applique. 
 

L’absence de plan de sauvegarde et de mise en valeur sur Brion et Saint-Secondin exclu toute inconformité entre le 
projet et ces plans. 

 
 

II. 3. 2. Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 

Toutes les communes de l’AEI sont intégrées au SCoT Sud Vienne, approuvé par délibération n°2020-01-02 en date du 
14 janvier 2020. Le Syndicat Mixte du SCoT Sud Vienne est la structure porteuse de la réalisation pour les 
Communautés de communes du Civraisien en Poitou et de Vienne et Gartempe et comptabilise 95 communes pour 
environ 69 497 habitants (INSEE, 2016). 
 
D’une superficie de 2 885 km² (plus du tiers de la superficie de la Vienne), le SCoT Sud Vienne, permet au territoire de 
faire reconnaître ses propres enjeux, d’affirmer son projet politique, dans l'espace régional de la Nouvelle-Aquitaine. 
Les Communautés de communes composant le territoire du SCoT Sud Vienne sont issues des fusions des 5 
Communautés de communes au 1er janvier 2017 : 

• Communauté de Communes du Civraisien en Poitou (fusion des CC du Pays Civraisien et Charlois, Gencéen et 
Région de Couhé) ; 

• Communauté de communes Vienne et Gartempe (fusion des CC du Montmorillonnais et Lussacois). 

 
Le SCoT a pour objectif de « développer les facteurs d’attractivité du Sud Vienne et de permettre un développement 
cohérent et harmonieux du territoire en matière de logement, de services aux habitants, de transport, d’environnement 
et d’économie ». 
 
Plus spécifiquement, le SCoT Sud Vienne a pour objectifs : 

• La maîtrise de l’étalement urbain, consommateur d’espace et générateur de déplacements ; 

• Le développement urbain maîtrisé autour d’exigences qualitatives, notamment en tenant compte de la 
morphologie traditionnelle des villes et villages ; 

• La favorisation d’un dynamisme et de l’attractivité du territoire ; 

• La garantie d’un développement solidaire et équilibré ; 

• L’assurance d’une meilleure accessibilité de tous aux commerces et aux services ; 

• La valorisation des infrastructures existantes et projetées pour un développement économique cohérent ; 

• La conservation des diversités paysagères et naturelles qui contribuent fortement à l’identité locale et à l’attrait 
touristique ; 

• La préservation et la conservation du patrimoine bâti ; 

• La préservation et la valorisation des écosystèmes remarquables ; 

• Le maintien des activités agricoles et forestières, tout en assurant l’équilibre entre ces espaces, afin d’assurer 
le maintien de l’attractivité territoriale ; 

• Le développement d’un projet cohérent et partagé, respectueux de l’identité rurale du territoire. 
 
Sur le plan des enjeux, il s’agit principalement : 

• La préservation de la diversité et de la qualité des paysages du Sud-Vienne notamment ses vallées ainsi que la 
biodiversité ; 

• L’économie en consommation d’espace à urbaniser ; 

• La contribution à la lutte contre la précarité énergétique ; 

• Le développement des axes de communication routiers pour désenclaver notamment le montmorillonnais ; 

• Le développement des transports collectifs ferroviaires ; 

• Le développement de l’accès au numérique très haut débit pour les entreprises et les particuliers ; 

• La résorption des zones blanches de téléphonie mobile ; 

• L’enraiement d’un contexte de déprise démographique dans la partie Sud du territoire avec une fragilisation 
des 2 pôles principaux que sont Montmorillon et Civray ; 

• Le développement des implantations industrielles et commerciales afin d’enrayer le processus de « communes-
dortoirs » de la frange NO, de limiter les migrations pendulaires, de renforcer le commerce local, de maintenir 
sur place la population active ; 

• Le développement d’une industrie agro-alimentaire ; 

• Le développement des circuits courts et l’agriculture responsable ; 

• Le maintien de l’offre de services publics, sous des formes modernisées ; 

• Le développement du maintien à domicile des personnes âgées par l’adaptation des logements et les 
technologies numériques. 

 

II. 3. 3. Plan de Déplacement Urbain (PDU) 

Les Plans de Déplacement Urbain (PDU) ont été instaurés par la Loi d’Orientation des Transports Intérieurs (LOTI) du 
30 décembre 1982. La Loi sur l’Air et l’Utilisation Rationnelle de l’Energie du 30 décembre 1996 les a rendus obligatoires 
dans les périmètres de transports urbains inclus dans une agglomération de plus de 100 000 habitants. Leur importance 
a enfin été renforcée par la loi de Solidarité et de Renouvellement Urbain (SRU) de 2000. Les PDU doivent définir les 
principes de l’organisation des transports de personnes et de marchandises, de la circulation et du stationnement dans 
le périmètre de transports urbains. Les orientations du PDU doivent être respectées dans : 

• Les Plans Locaux d’Urbanisme ; 

• Les décisions en matière de voirie et de police de la circulation ayant des effets sur les déplacements dans 
le périmètre des transports urbains. 

 

L’absence de plan de déplacement urbain sur Brion et Saint-Secondin exclu toute inconformité entre le projet et ces 
plans. 
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II. 3. 4. Plan de Prévention des Risques (PPR) 

Le Plan de Prévention des Risques (PPR), créé par la loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de 
l'environnement, constitue l'un des instruments essentiels de l'action de l'Etat en matière de prévention des risques 
naturels (inondations, mouvements de terrain, avalanches, incendies de forêt, séismes, éruptions volcaniques, 
tempêtes et cyclones). 
 
La loi du 30 mars 1999, relative à la responsabilité en matière de dommages consécutifs à l'exploitation minière et à la 
prévention des risques miniers après la fin de l'exploitation, a créé les plans de prévention des risques miniers. Plus 
récemment, la loi du 30 juillet 2003, relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation 
des dommages, a institué les plans de prévention des risques technologiques. Une fois approuvé, le PPR constitue une 
servitude d'utilité publique. Il s'impose donc aux documents d'urbanisme. 
 

L’absence de plan de plan de prévention des risques sur Brion et Saint-Secondin exclu toute inconformité entre le 
projet et ces plans. 

 

III. CONCLUSION 

Le projet éolien de parc éolien des Mignaudières 2 sur les communes de Brion et Saint-Secondin est conforme aux 
documents d’urbanisme. 
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